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A. PARTICIPOTICN ET ORGANISATION DES

1. La troisi&ne reunion du Cq^ite" intergouvernemental d'experts des pays africains
les noins avarice's s'est tenue a A3dis-Abeba (Ethiopie) du 9 au 11 mai 1984. Elle a
e*fc&* ouverte le 9 mai 1984 a 11 heures par le Camarade flklilu afevork, Ccninissaire au

secteur de la production du Conseil de la planification de I1 Ethiopie socialiste*
Uhe de"daration d'ouverture a e'galement e"te* faite par le Secretaire es^cutif de la
Oxmrission economique pour l'Afrique, Mn Mebayo Medeji.

2. Participaient a la reunion des repre"sentants des Etats membres suivants de la
Commission s B§nin, Burundi, Djibouti, Ethiopie, Guinee, GuinSe Squatoriale, Malawi,
Mali, RgpubliqueHInie de Tanzanie, Rwanda, Sierra-l£one, Soudan, Tchad et Togo. Etaient
egalement presents des obseryateurs de la France et du Zaire ainsi- qaS des organismes
des Nations Unies et des organisations intergouvernementales ci-aparfes t aKJCH), HW>,

UNESCO, BITf Conseil mondial de I1 alimentation, CM1 et CXB,

3. Le ComitS a 61u le bureau suivant s President, M. JosefAi Khonyongva, Econorniste
principal, Ministere des Finances du Malawi, Vice-Pr&sident, M. Diane Kabine-Hari>
Conseiller technique, Ministere du Plan du Mali et Rapporteur, M; Tadl Alia Elhadi
Ibrahim, Conseiller, Atrtoassade du Soudan en Ethiopie.

B. QE^DRE DU JOOR

4. Les participants ont adoptg l'ordre du jour suivant s

1. Ouverture de la reunion '• ; i

2. Mlocution du Secretaire e^cutif de la CEA

3. Election du bureau

4. Moption de l'orcte du jour et organisation des travaux
■/;■■

5. Exsanen de la situation eoonomique et sociale dans les pa^s africains les

moins avarice's, 1981-1983 ;

6- Wise en oeuvre du nouveau Progrartme substantiel d'action dans les pays

africains les moins avanc^s, (1982-1983)

7. Politiques des prix dans les pays africains les mains avancSs s

quelques points saillants

8. Examen des activities entreprises par la CEA en 1983 et du programme de

travail 1984 en favour des pays africains les moins avanc^s

9. Examen et adoption du rapport et des projets de re"solution

1O. doture de la reunion.
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C. COMFTE KBfflXJ DES DEBITS

5. Dans son allocution d'ouverture, le Camarade £klilu Afewark, Caanissaire au secteur

de la production du Conseil de la planification centrale de l'Ethiopie socialiste, a

souhaite" la bienvenue a AHdis-Abeba aux participants a la troisietne reunion du Comite*

intergouvernemaital d°exportsdes pays africains les moins avanc^s., II a indiquS que

le continent africain e"tait en prcie % une grave crise depuis les annees 60 et que les

perspectives Staient encore plus alarmantes. Le taux de croissance annuel moyen du

P3B dans les pays africains a faible revenu n'avait cess§ de s'amenuiser, e"tant toshe"

de 3,5 p, 100 au cours de la periode 1960-1973 a 1,5, 1,2 et 0,1 p, 100 pour 1973-1979,

1980 et 1981, respectivonent.

6. Le secteur agrioole qui constituait 1'ossature de l'Soononie des pays africains les

moons avance"s, Stait le plus gravement touchS, en particulier eu £gard a la production

alimentaire, a I1 aide aliinentaire et aux re*serves cere"alieres nondiales. La production

cerealiere dans les £!& africains etait tombee de 22,3 millions de tonnes en 1983 a

20,2 millions en 1982, ce qui avait justifie un accroissement de 20 p. 100 des impor

tations cergalieres en 1983 par rapport a ,leur VDlume de 1982. Le niveau globale de

1'aide aliinentaire re^ue par les pays accusant un deficit alimentaire n'avait pas variS

depuis juillet 1977, se situant a environ 9 millions de tonnes. Les reserves nondiales

de cer^ales repr^senteraient a la fin de 1983/84 16 po 100 des exportations mondiales

de cSrSales en 1984/85, soit moins de 17 ou 18 p. 100 des reserves minimales estimSes

necessaires pour la s§curit§ aliinentaire du monde, II a pre"oonis§ d'etudier de facon

d§taill§e diverses strategies en vue d'eroSliorer la production et la s^curite" alimentaires

et d" identifier les facteurs qui entravaient leur application aux niveaux national,

sous-regional et regional afin ae r^tablir 1'equilibre nScessaire en ce qui concerne les

disponibilitgs alimentaires dans les pays africains les moins avanc^s,

7. S'agissant de I'ex^cution du nouveau Programme substantial d'action, le Camarade

Aklilu a d§dar6 que la diminution des flux d'aide publique au deVeloppement (APD) en

faveur des pays africains les moins avarice's Start une consequence de la thSse d^fendue

par les pays d£velopp6s a la Con^rence de Paris et S la sixieme session de la CNUCED

selon laquelle c'etaient les pays africains eux-memes qui £taient responsables au

premier chef de leur developpanent goonomique- Une assistance exte"rieure minimale

continuerait vraisemblablement a etre fournie sur une base bilaterale et serait de*ter-
miiiee en foncticn des prioritSs politiques et des int5r§ts commerciaux des donateurs
et non selon les besoins particuliers des pays les moins avano§se

8. Pour terminer, le Camarade Aklilu a informe* les participants des r^sultats

encourageants obtenus par le Gouvernonent e"thiopiai dans le domaine du developpement

agricole, de la production aliinentaire, notamment. II a signals que la crise que

traversaient les pays africains les moins avanoSs Stait extr^nefnent grave et qu'il

fallait prendre des mesures iirmSdiates et concretes pour la r6soudre ou au moins

I'empecher de s'aggraver.

9. Le Secretaire ex^cutif de la CER, M, Mebayo Medeji, a rappelS que la reunion se

tenait a un moment ou un tres grand notribre de pays africains traversaient une crise
economique et sociale d'une gravity sans ptfSceclent* La situation Stait particuliSre-
ment grave dans les pays africains les moins avanc6s qui, en raison des faiblesses

structurelles et de leur extrerne vulnerability aux chocs extSrieurs ^taient egalement

touches par des catastrophes naturelles qui avaient eu des effets nSfastes sur la
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production agricole, vivricre notcirnent, et Staient a 1'origine d!une situation

aliirentaire critique dans la quasi-totalitS des

10. Le Secretaire general de 1"CITCJ, M. Javiez Peres de Cuellar, s"etait rendu en

Janvier et f^vrier 1984 dans huit pays africains dont cinq appartiennent au groupe des

pays les raoins avancSs* Si l'objet principal de cette visite etait d'Svaluer la

situation aliirentaire critique dans ces pays,- elle avait nSanmoins permis au Secretaire

general de so rendre ccinpte que les pays visitSs connaissaient egalement d'autres

problemes tels que des penuries d'eau ct de prrduits alimentaires pour le be*tail, une

desertification tres 6tendue et une crise energ&tique de plus en plus grave-

11. Les deficits budgotaires structurels de la plupart des pays les mains avanoSs

s'Staient aggravCis en raison de la baisse des recettes provenant essentiellement de

l*exfcerieur; la diminution de la production de cultures commercialese le recul de la

deraande mondiale et la baisse des cours des produits de base avait entraine" une dSte"-
rioration persistante des termes de lDechange des pays africains les moins avanoes.

Par suite, le fardeau de la dette s'tstait alourdi, il Stait devenu impossible d1 assurer

le service de la dctte et de renfcourser les prets et de nenbreux H1A avaient du* mettre

en oeuvre des programmes d'ajustement financier et structurel ngcessitant de lourds

sacrifices.

12. Les principa3.es questions dont la Oanitu Stait saisi oorprenaient notanmesnt

I'^tude de la situation £conomique et sociale des PMR africains, les progr^s accenplis

dans le cadre du nouveau Programme substantiel d'action (1982-1983), les politiques

des prix dans les FM& africains et 1'oxirnen des activites rnenees par la CEA. en 1933

et de son programme de travail pour 192-? en faveur des PMTi. africains „ En ce qui concerne

la situation economique et sociale actuelle des T*v\ africains, M. Sdedeji s'est f^licitS

du fait qu'en dypit de la quasi-stagnation 5e leur taux global de croissance Sconanique,

le taux annuel moyen de croissance etant tenbe de 3,3 p. 100 en 1931 a -0,2 po 100 en

1983, du declin de la production agricole^ notarrment de la production vivriere,

rSsultant de 1' instabilitc des conditions climatiques airisi que de la baisse de la

production roanufacturiere provoque'e par la p^nurie ide matieres pronieres et d'autres

biens intermgdiaires import^s, la plupart d'entre eux avaient adopts des politiques
pragmatiques d'investissement, de finances publiquesf de promotion des exportations,

de fixation des prix, ce qui s'Stait traduit par un assainissement de la situation

dans certains demaines ; la modernisation des unite's de production existantes, par
exemple.

13. S'agissant de la mise en oeuvre du nouveau Programme substantial d'action, le

Secretaire ex^cutif a r^it^rS les propositions qu!il avait faites au Oanifce' d* experts

a sa deuxietne reunion tenue en avril 19S3, a savoir que les pays inte'resse's devraient

Stablir leurs docunHnts de base pour les reunions de consultation de fagon plus
de*taill£e afin de pouvoir obtenir des engagements femes de la part des bailleurs de

fonds? que les communique's des reunions de consultation devraient preciser le montant.

des fcaids que les bailleurs de fonds se sont engage's ?. verser afin de permettre aux

gouvernements des VfM africains d'avoir une idSe plus precise des ressources dont ils

pourraient disposer, et ainsi mettro au point des m&'canismes de suivi et des mSthodes

d'exgeution avec plus de certitude et gu'il conviendrait d'inclure des programmes et

projets S vocation sous-r^gionalet eu Sgard a la preference accordoe par certains

bailleurs de fonds aux projets interessant daux ou plusieurs payso II a, en outre,

6^ que les reunions prSliminaires, qui sont chargees d'examiner les documents
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avant la tenuc des tables rondes/groupes consultatifs, soient ouvertes aux organisro.es

dfassistance financiere et technique multilateral qui s'interessaient depuis longtemps

au dSveloppement des pays donnes, ces crganismes devant probablement participer a

l'execution du programme en question.

14. En ce qui conceme les resultats obtenus depuis la Conference de Paris de 1981,

il a indiqu6 que, outre les conditions et modalitfs tres rigoureuses dont l'aide

continuait d'Stre assortie, 1Laide publique au dfiveloppement (APD) consentie5 en 1982,

par les pays meiabres du CAD; de 1?OCDE; les organismes de financement multilateral et

lf0PEP, avait sensiblement diminue dans le cas oe 17 des 26 PMA africains. Cette

tendance a la baisse des flux d'aide tentoignait .'u fait que les nays donateurs

n'avaient nulloment 1'intention de respecter l'objcctif fixe, a savoir l'allocation

d'ici a. 1985. de 0,15 p. 100 de leur PNB au titre de 1'APD en faveur des PMA.

II a exhorte lo Comite d1experts a" etudier attentivement les moyens propres a

rationaliser les travaux des reunions de consultation de fac,on a araener les bailleurs

de fonds %. prendre des engagements plus femes.

15. Concernant lgassistance fournie aux PMA africains au niveau regional, il a

indicate* que le secretariat de la CEA taetteit Vaccent sur Is application des recommanda-

tions figurant au chapitre I du nouveau Programme substantiel d*action. Le secretariat

allait presenter une etude sur les politiques des prix dans les PMA africains, afin

de'mettre en relief le de^re defficacite cle cos politiques dans le cadre de la, :

planification et de la gestion economiques globales. Les membres Ou Comite souhaiteraiont

peut-Stre recommander la realisation d1etudes detaillees sur la question dans leurs pays

respectifs. : . .

16. Enfin; le Secretaire executif a informe les participants des activities menses par

la CEA en 1983 et dc son programme de travail pour 1984 en faveur des PMA africains, en

precisant quo le secretariat Stait dispose a aider dans la liraite des ressources

financieres dont il dispose, a I'Stablissement des documents nocossaires aux prochaines

reunions d'evaluation nationales.

Point 5 de l'ordre du jour Examen de la situation economique et sociale dans les

pays africains les moins avances (E/ECA/LDCs.4/2)

17. En presentant ce document^ le fonctionnaire du secretariat a inciique que colui-ci

etudiait 1'evolution de la situation socio-eccnomique des pays africains les moins

avances pendant la ptfriode 1932-19S3 a partir des principaux agregats macroeconomiquess

les finances publiques, le commerce exterieur^ la balance ties paiements, et les

differents tyr?cs de politiques mises en oeuvre ainsi que Involution de 1'environnement

economique internaticnal depuis 1; adoption du r.ouveau lDrogramme substantiel draction

CNPSA) en faveur des Days les mcins avancos en 1931. Ces differents aspects sont abordSs

aussi bien sur le plan global qu'au niveau des etudes de cas par pays. II ressortait

des statistiques disponibles, que le taux dr. croissance du PIB en valeur reelle avait

chute" passant de 3,3 p. 100 en 1981 a 1S8 t\ 100 en 1982 puis a une valeur negative de

l'ordre de -0.2 p, 100 en 1983. Au niveau scctoriel, le PIB du secteur agricole

s(6tait accru de 4 p. 100 en 1981 et 2,3 p. 100 en 1032 corttre 1,2 p. 100 en 1983 pour

les industries maruifacturieres,
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18. II en est rSsulte une dgtSrioration de la situation alimentaire, l'indice de la
production alimentaire n'ayant augmente que de 0,4 p. 100 par an en regard d'une

croissance de"mographique annuelle de l'ordre de 2,8 p. 100. Lo document id.entifie

ggalement le.s effets nefastes de la chute des cours mondiaux des principaux roduits

d'exportation agricoles (coton, cacao, cafe* et produits arachidiers) et minieres

(bauxite, euivre* uranium et diamant) sur l'equilibre des ^changes avec l'exterieur.

D'aprSs le document en question, la crise serait imputable (a) h la recession gconomique

dans les pays industrialists et au tassement des recettes petrolieres des pays membres

de 1'OPEP; (b) aux catastrophes naturelles telles que la secheresse, les cyclones

etc.; (c) a" 1 'inefficacite" des politiques sectorielles mises en oeuvre notamment dans

le secteur rural (politique des prixs politique d'investissement, circuits dd distribution);

et (d) a" 1'insuffisance de lTassistance exterieure re?ue par les PMA d'Afrique.

Les de*s§quilibres ressentis au niveau des finances publiques (deficits budgetaires

quasr-chroniques) et de la balance des paiements (chute des recettes d'exportation et

reduction correlative des reserves extSrieures et, partant, de la capacity d'importer>

fort endettement -extdrieur sont restes persistants, les r6serves ext^rieures tombant
souvent a un niveau critique Squivalant a seulement un mois d1importation.

19. Trois types de politiques ont ete mises en oeuvre par les'PMA d'Afrique pour sortir
de cette situation de crise : (a) politique de relance des activitgs de production gr&ce
a 1'identification des secteurs prioritaires, (agriculture et infrastructures socio-

gconomiques dans la quasi-totalite des cas)3 redeploiement des invsstissements en faveur

de ces secteurs; (b) politiques de stabilisation economique et financigre tres souvent

en collaboration avec le FMI ou la Banque mondial©, lraccent etant mis sur les mesures

dgflationnistes supplementaires les accompaghant; (c) les politiques de promotion sbciale.
Le succSs de ces politiques est fonction dans une large mesure du respect des engagements

d'assistance technique et financiere pris par les pays industrialises nctamment lors de
la Conference de Paris sur les PMA. Le document note cependant la tendance a" la baisse

constatSe dans ce flux d'aide, 1'aide publique au d6veloppeir.ent (APD) que les PMA d'Afrique
regoivent des pays membres du Comite d'aido au developpcraent (CAD), de ceux de POPEP et

des organismes multilat^raux de financement ayant baisse dans 17 des 26 FM& d'Afrique:

entre 1980 et 1982.

20. Apres avoir note le retard pris dans le calendrier d'organisation des reunions de
consultation (tables rondes du PNUD ou groupes consultatifs de la Banque mondiale).et

la proximitS de l'ech&ance pour 1 Evaluation globale a mi-parcours du NPSA pr^vue pour
septembre-octobre 1984, le fonctionnaire du secretariat a lance (a) un appel aux PMA

d'Afrique pour qu'ils renforcent le soutien apport6 au secretariat de la CEA pour permettre

a ce dernier de mieux elaborer les etudes en lui envoyant en temps opportun toutes^

publications utiles; (b) un appel a la communaute internationale et tout particulierement

aux pays industrialists pour les invitor a respecter les engagements pris notamment lors
de la Conference de Paris sur les PMA .. Cela gtant une condition necessaire pout que le

secretariat assume le r6le d'organisme de coordination de la mise en oeuvre du NPSA qui

lui est assigne".

21. Les repre"sentants qui sont intervenus ont souscrit dans 1-ensemble au contenu de '■

1'gtude tout en Smettant des reserves quant aux statistiques qui doivent §tre mises S '■'^
jour a partir des Studes rScentes publiees par les pays. Ainsi un reprSsentant a signal^
1'absence de paragraphe specifique sur la dette exterieure des PMA. A son avis, cela
constituait une omission majeure dans la mesure ou les negotiations actuelles des PMA
avec les pays et organismes donateurs visent essentiellement a alleger cette dette. II a
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avec les pays et organismes donateurs vxsent essentiellement a alleger cette dette.

II a egalement demande les raisons qui ont preside au choix d'un iriane plan d'etude pour

I1ensemble des 26 PI& d'Afrique. Un autxe represenfcant a complete la liste des causes

de la recession economique que connait son pays et demande qu'un accent soit nds sur
la stagnation de la demande irondiale s'adressant a leurs principaux produits d'expor

tation et le faible taux de croissance du secteur publique qui re*sultait de I1 abandon

de grands projets d' investissement en raison^du flechissanent des ressources exterieures

mises a leur disposition. Selon lui, a c6te.de ces facteurs de debouche il faut

signaler des facteurs de gestion et des facteurs de production pour notamment les

industries manufacturieres. Le repr^sentant de la Guine'e a signaie a 1'attention du

Oamite" les r§cents evenements survenus dans son pays et le pcocessus de redressement en

cours qui etait marque" en ce moment par la collecte des donnees necessaires pour corriger

celles existantes, la publication en collaboration avec la Banque mondiale d'un memo

randum sur la situation Sconomique et sociale de son pays. Cette phase serait suivie

par la publication d'un programme national de redressement et d'un plan intaerinaire de

developpement base's sur les objectifs de liberalisation goonomique enoncSs. II a aussi

mentionne que la table ronde des bailleurs de fonds initialement prevue pour 1984

n'aurait pas lieu avant 1'elaboration du plan interimaire.donc certainement pas en 1984.

II a egalement demande une presence effective de la CEA lors de Is execution de ces

diffiSrentes phases. Certains representants ont rappele" les faits saillants de Involu

tion r^cente de la situation socio-e"oonemique dans leurs pays respectifs. L'un d'eux
a souscrit aux analyses faites sur son pays et a mentionne" les principales caracteris-

tiques des accords de confiunation avec le mi et des programmes d'ajustement structurel

de la Banque mondiale, notanment la reduction de la demande int£rieure, la restructura-

tion du secteur public, une politique de formation adapted a celle de l'emploi etc. Eii

faisant le bilan de la mise en oeuvre de ces accords il a note" le retour a certains

grands e"quilibres nacroe^xinamiques- Ooncernant la suite donn£e a la table ronde des

bailleurs de fonds organisee par son pays, il a signal^ la tenue de 2 reunions de suivi,

la troisi&ne ^tant on preparation, et deplore que le flux d'aide recue au 31 dScenfcre

1983 restait nettement inferieur a celui de 1932. Il a enfin demand^ le sens que le

secretariat donnait a la "faible capacite d1 absorption des pays" qui justifierait

lg option prise i^r certains pays en faveur des projets sous-regionauxo Selon lui la

recherche d'une integration econcmique sous-regionale et rSgionale semble plus credible.
II a enfin demande" au secretariat s'il disposait de donnees chiffr6es sur la portSe

des devaluations de nonnaies nationales op^rees par certains EMA d'Afrique. Tout en

mettant en relief le faible taux de realisation du NPa^ d£ja constate pour les premieres

annees d'execution notamment les promesses d'aides faites, un autre reprSsentant a
signale" la responsabilite preoiere qui incanbG aux Ff^!A eux-memes dans leur de'veloppement

economique et social, il a aussi derende qu.'au niveau de ce Ocmit^ soient identifiSes
les principales causes (responsabilite" des pays d^veloppSs dans la arise Sconomi^ue,
manque de contr61e des EMA sur les termes de l'^change) et soient faites des recomman-

dations concretes a I3attention notamment du Oonseil des ministxes des PMA.

22. Repondant aux intervenants, le fonctionnaire du secretariat a declarS que tout

amendement visant a aider a mettre a jour l5etude etait le- bienvenuo Concernant le

manque de paragraphe specifique sur la dette ext£rieure, il a mentionnS que cela e
lie au manque de statistiques publiees et aux difficulte"s de collecte des donnees

disponibles* II a cependant signal^ aux representants, l'existence d'un chapitre special
sur la dette exterieure dans une autre etude du secretariat qui serait soumise au Conseil
des ministxes de la CEA et la tenue en juin 1934 d'un seminaire sur ce problerae. Il a

egalement explique que I1 adoption d'un irisme plan deetude pour les 26 pays visait a permet-

tre de regrouper les resultats de 1'etude globale et des comparaisons entre pays. Quant
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aux mesures de devaluation unc etude existo ?ur cc rujet dans 1' 6tucciii^esi conditions

econonuques et sociales en Afrique 1982/1983, publiee par le secretariat. RSpondant a

un repr.'sentant il a mentiorme que tout en souscrivrnt aux objectifs .-V integration

economique recherchee par les PMA d'Afrique et raSme par 1'ensemble des pays africains,

il ne faudrait pas perdre de vue les obstacles structurels internes tels que 1'etroitesse

des marches interiours. Po- r t?rniner, lo for.ctionaire du secretariat a pris bonne note

des propositions faitos par un representant invitant ce Comite d la reflexion\sur les

mesures concretes a mettre en oeuvre pour venir a bout de la crise economique et

sociale que connaissaicnt los PI<*A d'Afrique.

Point 6 de l'ordre du jour Mise en oeuvre du nouveau Programme substantiel d'action

dans les Pays africains les moins avanc^s

23. Un fonctionnaire du secretariat a nresente lc document E/ECA/LDCs.4/3 intitule" '.'Mise

en oeuvre du nouveau Programme substantiel d'action dans les pays africains les moins

avances (1981-1983) : Rapport du secretariat'1. Apres avoir rappele le mandat de la

CEA clans .1'execution du NPSA, il a indique que le preesent rapport comoortait essentielle-

ment quatre parties ::a) 1'Stat d'avancement dans 1'organisation des reunions de consulta-;

tion; b] devaluation des Tables rondes deja organisees; c) 1'evaiuation de la coopera

tion internationale dans le cadre de la mise en oeuvre. du NPSA; et d) 1'amelioration de

la coordination des activites en vue de la mise en oeuvre du NPSA.

24. En ce qui concerne 1'organisation des reunions de consultation, le fonctionnaire"

du secretariat a fait le bilan des Tables rondes qui ont ete organisees depuis 1'adoption,

par la Conference ries Nations Unies sur les pays les moins avances, du nouveau Programme

substantiel d'action. En 1982, trois pays les moins avances d1Afrique ont organise leur

table rondey a savoir le Can-Vert, le Rwanda et le Mali, contre seulement deux en 1983

(Benin et Djibouti), et quatre er. 1984- Cclles du Burundi, du Malawi, se sont deja
tenues et le Lesotho et la Giin6e--Bissau organiseront la leur dans un tres proche avenir.

II restait done dix Tables rondes a organiser (le Botswana et la Guinee equatoriale etant

exclus). Quatre pays prevoyaient des reunions dans lc- cadre des groupes consultatifs

de la Banquc mondialCj 3 savoir la ^epublique-unio de Taizanic, lOuganda, le Soudan et

la Soraalie, II a indique quo le retard dans 1*organisation de ces tables rondes Stait dd

aux problemes, riotamment d'ordro materiel- rencontres par los nays dans la preparation

des documents de base et a la longueur des procedures prel minaires de consultation.

25. En evaluant les tables rondes qui avaient etg deja organisees, le fonctionnaire

du secretariat a indique que les politiques definies dans les documents de base

jrivilfcgiaient los secteurs productifs conformement aux parapraphes 9 a 58 du NPSA

et au Plan d'action de Lagos en insistanf sur 1'autosuffisance alimentaire, les

Politiques industrial les basees sur les agro-industries,, los industries de transformation

minieres et les infrastructures socio-economiques. Environ 75 p. 100 du financement

ces programmes soumis aux Tables rondes etaient deraandes a l'exterieur avec quelques

variations selon les pays 3t le coGt total des projets presentes s'elevait a 8,4 milliards

de dollars aux prix do 1931. La repartition sectorielle des investissement dependait de

la caract^ristique des pays (pays enclaveSj pays a vocation agro-pastorale, etc.)? mais

qu'environ 27-, p, 100 des investissenents otaient destines au secteur du d,eveloppement

ruralj 20 p. 100 aux infrastructures de transport et de communication, 14 p. 100 au
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secteur social et 12,5 p. 100 aux sccteurs de 1'energio et des mines. Les donateurs

avaient, en fen?ral} approuve les politiques prSsentees dans les documents de base

des Tables rondos, tout en emettant des reserves quant a la capacite d1absorber les

investissemenfs demandes, a la capacity de mobilisation de l'epargne nationale annoncee

et a au maintien des irvestissements realises. Cola expliquait que les pays donateurs

aient de"cid? de remplacer des programmes 5 long term- proposes par les PMA eux-raemes

par les programmes de redressement Scenomique et financier du FMI ou d'ajustement

structural de la Banque mondiale; b) se soient montres reticents a assurer le cofinance-
i^pnt des projets et le rotart: correlatif dans le dc-marrage de 1'execution de certains

projets; c) n'aient pas resnecte les priorites fnoncees par les PMA eux-memes; d) et

1 ^incertitude sur la realisation des plans de developpement.

26. Le for.ctionnaire du secretariat a ensuite fait observer que les mecanismes de

suivi des Tables rondes sont tres faibles compte tenu du faible volume d'engagement

ferme pris par les donateurs lors des tables rondes. Toutefois, tres peu <V informations

etaient"disponibles, malgre la resolution 481 (XVIII) et malgr6 les nombreux rappels

lance's par le secretariat de la CEA aux PMA africains, car Seuls deux pays (Mali et

Benin) ont mi faire le noint sur les mecanismes de suivi de leur Tables rondes
rcspccti^cs designation d'un organe central de coordination, reunions periodiques avec les

representants des donateurs dans le pays, missions ad hoc aupres de certains pays
donateurs et reunions au hoc sur cortuins projets prioritaires). Ces mecanismes tendaient

a absorber beaucoup de ressources des pays beneficiaires. Sur ce point, le fonctionnaire

du secretariat a propose que a) les pays beneficiaires adoptent des programmes plus

realistes avec une contribution nationale plus credible et mettent un accent particulier
sur les projets prioritaires en renongant aux programmes a volert financier trop ambitieux;

b) les pays et organismes donateurs s'engagent plus fermement dans des projets de rehabi
litation, allggent la dette ext£rieure des PM'\3 soutiennent la balance des paiements de^

ces pays et assinent le financement complement^ire des projets prioritaires, c) le systeme

des Nations Unies apporte une assistance technique aux PMA pour la definition de leurs
programmes et assurent une utilisation plus ratlonnelle de 1'expertise disponible dans

le systeme pour nctaTnment la definitoion des programmes sectoriels,

27. Le fenctiennaire du secretariat a epalement mentionne no I'assistance exterieure .

au titre de l'aide publique au developoement r/,?P)et::.it. en baisse (4,0 milliards E.-U.$ '
en 1982 aux prix courants comparfs a 4 ,1 milliards E -U..$ en 1980) et que l'aide aux
conditions du narchc avait au.^mentc *.e 28,2 r,. 100 entre 1970 et 1981.^ Les conditions
de l'aide s'amolioraient tres lentementm rats-on ue/U lenteur des procedures, des obstacles

lggislatifs dans les pays donateurs et des difficultes de cofinancement. Au sortir de la
sixieme session de la CNUCED beaucoup de problemes etaient restes ncn r6solus,

notamraent l'ajlegement de la dette extexieure et.les mecanismes de financement

compensatoire. . '■■-■.•

28. Enfin, le fonctionnaire du secretariat a conclu en attirant 1'attenion sur la
necessite d'ameliorer la coordination des activit.es en vuede la mise en oeuvre du
NPSA, notamment en ce qui concerne la preparation des reunions de consultation
(etablissement de la documentation de base et preparation des reunions de preconsultation)
et la coordination au niveau de ^organisation de ces reunions (condition de la tenue

des reunions:, prSsentation du programme, reunion de co financement, etc.).
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29. Les participants ont felicite le. secretariat d1avoir souleve dans le document un
certain nombre de problemes qui etaient d'une importance cruciale pour la mise en peuvre

effective du nouveau Programme substantiel d1action dans les pays africains les moms
avancgs.:- Les discussions et commentaires qui ont suivi se sont axes autour de deux points
importants■: (i) des iSchanges de vues sur I1 experience des pays ayan.t dgja.organise leurs
reunions, de consultation et sur les reunions a venir (ii) les recoramandations a faire
en ce qui concerne la poursuite de la mise en oeuvre effective., du nouveau Programme

substantiel d'action. . . '

30. rpiusieurs reprSsentants de pays qui avaient organise leurs reunions de consultation
ont fourni des renseignements complementaires detailles sur les problemes rencontres

lors des pr6paratifs et de I1organisation de ces reunions ainsi quvune evaluation des ^ .
resultats auxquels elles avaient abouti afin d'aider ceux qui n'ont pas encore organise

les leurs a prendre des mesures en vue d'augmenter l'efficacite" de ces reunions de
consultation. D'une fag,on gSngrale, les tables rondes dSja organisers, bien qu'elles
aient permis de rassembler un grand nombre de donateurs potentiels n'ont pas entierement
atteint les rSsultats eecomptes. Cela 6tait da au fait que peu d'engagements financiers
fermes avaient He pris par Us pays et organismes donateurs contrairement aux disposi
tions du NPSA. La plupart des bailleurs de fonds se sont contentes de. cntiquer les_
programmes et projets presentes en soulignant notamment leur caractere souvent ambitieux,
les gttides de projets souvent ineompletes, et la faible.capacitg d'absorption des
investissements demanded. I Is ont souvent ends des reserves quant aux^pnorites aussi

bien globales que sectorielles. On a note 1'adoption de certains cnteres de choix des
proiets plus conformes aux intSrSts commerciaux et considerations politicoes des^donateurs
et la subordination de 1'octroi de l'aide au recouvrement de la contrepart.ie nationale.
II a ggalement ete notg que certains engagements avaient etS dejji programmes avant les
reunions de consultation selon le chiffre indicatif de financement et qu'il est difficile
d'obtenir de nouveaux engagements en dehors de ceux qui avaient He prevus pour une
certaine periode. D'autres engagements Staient ligs.au service regulier.de la dette, taute

de quoi ils risquaient d'etre entierement supprimes.

31 En ce qui: concerne le suivi des reunions Oe consultation, certains reprSsentants
oni fourni des informations sur la mise en place clans leurs pays respectifs des m6canismes
nationaux de suivi tels que les commissions interministerielles, les comites charges de
l'gtude et de Vexecution des projets prioritaires. Par ailleure, des reunions consulta-
tives avec los pays et organismes donateurs ainsi qu'avec le systeme des Nations Unies
organisges P6ri0diquement avaient <ste instituees dans certains pays comme faisant^partie
intggrante des mecanismes nationaux de suivi. Ces-rSunions periodiques desuivi .de tont,
soit au niveau interne avec les representants diplomatiques locales des bailleurs de fonds
et du systeme des Nations Unies, soit par 1'envoi de missions de haut niveau aupres des
pays et organismes donateurs dans le but d'activer l*execution des engagements pris.

Cependant, ces missions coQtaient..extrSmement cher tant sur le plan financier qu en termes

de temps a consacrer. . : :

32. En ce qui concerne les problemes rencontres lors des preparatifs^et de
des Tables rondes, il a He remarquS que, dans certains cas, qu'il s'etait
de cortVlier les documents des reunions des projets en raison de la presente
mique c\ financiSre assez critique que traversent les PMA d'Afrique en relation
avec les calamity naturelles telles que la s6cheresse et la desertification.
ont indiqu6 que les programmes f:<ajuStement ou de rehabilitation a ourt .te«e d
s^insgrer dans le cadre du Plan global du pays de facon complementaire et non con
et que la prop- ition du secretariat de Presenter seulcment un certain nombre de grands

projets, ^entrainerait un de*sinteressement des bailleurs de fonds vis-a-vis des petits ,

projets villageois par exemple.
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34. Les repre"sentants des pays qui preparaient encore leurs reunions de consultation prit

Sgalement fait part de leur experience dans les proc6dures de preparation. Certains

d'entre eux ont mentionne les modifications intervenues dans le calendrier de leurs

reunions en raison de certaines reunions preparatoires bilat^rales a tenir avec les

bailleurs de fonds et du temps nScessaire pour une preparation se"rieuse des documents

de reference. II a 6*galement e"te mentionne que certains pays eprouvaient des difficultes

a mettre au point des documents valables en raison de divergences dans I1Evaluation

glcbale de 1'importance des programmes d'investissements et dans l'harominsation des

prodcedures de presentation des dossiers par certains orcanismes chefs de file. D'autres

pays ont Sgalement sculigne que la n^cessito de la tenue de ces reunions de consultation

pourrait §tre mise en cause par leurs coQts de preparation considerables et des risultats

minimes qui en sont tires.

35. Le repre*sentant du PNUD a soulignS 1'importance de ce point de l'ordre du jour

notamment en ce qui concerne les reunions de consultation. II a demands que le Comite

examine ltes problemes souleve"s dans le document de la CEA d'une facon bsaucoup plus

attentive et approfondie de maniere a en tirer les recommandations pertinentes. II a ueman-

Ce aux representants presents ce ne pas trops s'en tenir aux problem© <3ecapucii£ ^.'absorptio:

souvent soulevSs par les pays et organisraes donateurs car i assistance technique visait

essentiellement a" accroltre cette capacite. Sur la plan de l'harmonisation des procedures

il a soulign€ que les PMA eux-mgmes etaient litres de proposer au Conseil d'administration

du PNUD la procedure approprie"e qu'ils voudraient suiyre. II a finalement informe* le

Comite qulme etude preliminaire sur revaluation des Tables rondes 6tait en cours de

preparation et serait disponible d'ici la fin de cette ann6e et mise a la disposition de
chaque PMA africain pour information.

36. Le repr6sentant de la CNUCED a Sgalement notS 1'importance de la r6union de ce

Comite" dont les rSsultats allaient cnrichir les mesures a prendre pour un meilleur suivi

de l'execution du NPSA. II s'est Sgalement fglicitg de la cooperation intense entre

la CEA et la CNUCED depuis I1adoption du NPSA en 1981. II a ensuite soumis au ComitS
le rapport du secretariat de la CNUCED sur les : progres rSalis^s dans 1'application du

nouveau Programme substantiel d*action dans les pays africains les moins avanc6s
'■(UNCTAD/LDC/76) dans lequel il est indique* (1) que 1 objectif visg pour 1'aide au
dgveloppement annonce dans le NPSA n'a pas gtg atteint et bien que cette aide se soit

situSe en termes reels et en 1982, 12 p. 100 au dessus du niveau des annees 1976-1980,

(2) le flux de l'aide non concessionnelle a baiss€ et les modalitgs de l'aide sont

devenues strictes, (3) les economies des PMA africains ont connu un taux de croissance

de 2 p. 100 seulcment nendant la periode 1981-1982 et les estimations tendent a la baise
pour l'annee 1983. et < ■■" tous les pays developp^s devront done s'efforcer de rSaliser

1'engagement pris'de porter l'APD allant aux PMA a .15 p. 100 de leur PNB d'ici 1985.
II a ensuite informe" ^-mite que la reunion d'evaluatioh globale a mi-parcours du NPSA
se tiendra du 23 septembre au 4 octobrc 1335. Cet^ bunion se^ —, cependant, prgegdee
u'unc a,utrc reunion u'ipcpertB gouvernGracntauz en cooperation pour lo ueveloppement venant

des pays donateurs et des representan:s (""institutions d'assistance financiere et

technique bilatSrale et multilaterale a;ec les representants des PMA du 1 au 10 mai 1985.
Cette reunion qui avait-pour objectif de pre"parer la reunion devaluation globale a mi-
parcours se concentrera sur (1) les domaines touchant 1'amelioration des modalit^s et de
la gestion de l'aide exterieure re?ue par les PMA comnte tenu de 1'experience acquise
au cours des reunions de consultation tenues et (2) la discussion des principaux
problemes & poser lors de la reunion devaluation a mi-parcours en 1985. Le repr6sentant
de la CNUCED"a Sgalement propose la tenue pendant 5 jours d'un atelier conjoint CEA/CNUCED
pour des points focaux proposes par les PMA africains dans le but d'examiner les meilleurs
moyens de colJecte et de diffusion des informations requises pour un meilleur suivi
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du NPSA aux niveaux regional et global. II a recommande que I1atelier se tienne pendant le
dernier trimestre de 1984 en vue de fournir les renseignements de base utiles a la reunion

au broupe d1 experts previze pour mai 1985.

37. Au cours des debats, les participants ont mis 1'accent sur la necessite
de formuler des recomnandations a" I1intention de la Conference des ministres des PMA
africains. Preraierement, ils ont propose avec insistance que les tables rondes per-
mettent la prise d'engagements fermes par les don&teurs tout en permettant un dialogue

sur les politiques de d6veloppement dSfin.ies par les PMA. Ils ont recommande que
ce dialogue sur les politiques et un changement dans les priorites de. developpement ne soient

pas cependant une condition prSalable a la prise de decisions de financement et ont lance

un appel aux donateurs pour le respect des engagements pris lors des reunions de consul
tation. .-DeuxiSmement, ils ont souligne l'importance de la mise en place des mecanismes
de ;suivi pour que les engagements pris sur place soient tenus. A cet effet, ils
ont propose que la CEA et le PNUD renforcent leur assistance aux PMA pour la mise en place

i des mecanismes de suivi dont les coQts devraient Stre supportes par les organismes direc-
teurs tout en utilisant les competences disponibles au niveau du systeme des Nations

Unies, au niveau, de la CEA et ailleurs. Troisiemement, les participants ont recommande
que les engagements des pays et organismes donateurs ne soient pas subordonnes aupaie-
ment de.s' dettes .et ont souhaite l'annulation ou lo reechelonnement des dettes anterieures

contractees/par.les PMA. Us ont ensuite propose lo renforcement de 1'assistance.des pays
et organismes donateurs en vue d'augmenter la capacite" d'absorption notamment dans les

domaines -tels queJ1elaboration des projets par la formation de:cadre nationaux.
Ils ont^egalement' recommandS aux gouvernements des PMA africains de rechercher l'.harmo-

nisation des procedures suivies par les different? bailleurs de fonds. Quatriemement,

ils ont propose" que les prises de" decisions de financement des projets prioritaires nesoient

pas liees a la mise en place de contreparties nationales et que les mecanismes soient mis

en place pour assurer le financement exterieur d'apports de contrepartie.

38. Le fonctionnairo du secretariat a felicite les participants pour leurs cofltributions

et observations pertinentes qui permettront d'enrichir le document, notamment les re-

commandations formulees en vue d'am6liorer la mise en oeuvre du NPSA qui seront soumises

a la Conference des ministres des PMA africains.

^rCtnt 1 til> i'ordre du joui : ^oliciques de fixation des prix dans les nays africains

les moins avances - quelques points saillants

39. En introduisant le document E/ECA/LDCs.4/4, le repr6sentant du secretariat de la CEA
a rappele le paragraphe 122 du NPSA qui assigne notamment aux Commissions rggionales
un r8ie d1assistance et de reflexion sur les principaux probl&nes rencontrgs par les PMA.
C'est ainsi que pour les deux annees ecoulees, les politiques des prix mises en oeuvre

par les PMA d'Afrique ont fait 1'objet d!une cooperation entre la CNUCED et la CEA, avec,

comme etudes de cas ceux du Burundi, de la Republique centrafricaine, des Comores, de

l'Ethiopie, du Rwanda, de la Guinee-Bissau et du Mali. Les etudes de cas ont identifie
entre autres mesures, celles visant (i) 1'augmentation de la productivity et^la production
du secteur agricole; (ii) une jneilleure allocation des ressources destinies § l'investis-
sement dans la definition des objectifs et strategies nationaux de developpement; (iii)
un amglioration des termes de l'echange aussi Men a l^int^rieur des pays concerned
qu'avec 1'ext^rieur; (iv) le renforcement des structures institutionnelles de fixation des
prix; (v) une amelioration des techniques de fixation des prix et du fonctionnement des

mScanismes de contr61e et suivi des nrix.

40. II a egalement dgfini la portee attendue des differentes mesures dans le cadre de
la politique economique ggn^rales, notamment leurs effets sur la stabilisation des prix
et la collecte et la traitement des statistiques de prix. En donnant un resume" succint
du contenu de 1'etude, le repr£sentant du secretariat a precise que celle^ci couvrait
des aspects aussi divers que" le contrSle du niveau de l'inflation* le soutien des prix
aux producteurs agricoles, les incitations a l'investissement5 etc.
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41 Au niveau cperaticiwol # le representant nu secretariat a precise Ics problemes ■= >
rencontres dans le calcul et la comparability des differents indices des pnx tels que
le raanrue d'homogengitS, lsur rortee limitSe 5 1'indice des prix a la consoramation et
st ceux'cu commerce exterieur. II a aussi sipnal* le manque quasi-genf.ralisft d indices
tels que 1'indice des ^rix de gros, 1'indice des prix a la production, l'mdice des
salaires et celui de Venploi et des traitements. II a mis I1 accent sur les imperfec
tions du marche dues notamment a 1'existence d'un lar^e secteur de subsistence, a
1'insuffisance des installation de stockade et a 1'inefficactiS des circuits de distri. ?-
tion qui sont des facteurs oc distorsion dans les mecanismes de fixation et dans la
structure des prix. Identifiant quelques facteurs determinants dans les politiques de
fixation des nrix, il a cite, du c8te Ce 1'offre, les contraintes pesant sur la ^
production des nrincipaux secteurs, telles cue les prix a la production, peu remunerates

les politiques de subvention ou de taxation de la production., les difficulty rencontrees
par les services de distribution, et du c6te de la dercande, la masse monetaire, les
depenses pubiiques, les taux de change, les variations des taux de salaires, les

importations, notamment de produits petroliers, etc.

42. En passant en revue les principaux secteurs de l'Sconomie des PMA d'Afrique le
representant du Secretariat a precise a 1-intention du Comite que les P^iques **
fixation de nrix mises en oeuvre dans le secteur agncole visaient a reduire lesincerti
tudes qui Desaient sur les revenus des producteurs et a garantir des prix raisonnables
aux consommateurs, les mesures adoptees allant des prix planchers carantxs, a des prix
a la production fix^s avant chaque campaj^ne aSricole et a la subvention d'intrants tels
que les enorais et les semences. Dans le secteur manufacturier, ces politiques
s'averaient essentielles en raison du poids du secteur etatique et des difficultes que
connaissait ce secteur en ce qui conceme les ravitaillements en matieres P""1®™*
et pieces do rechange, les barrieres de protection tarifaires Slevces contre la «mc™-
ce Itrangere et les circuits de distribution (reseaux de transport, offices de commerci
alisation) souvent inefficients.

A3 Le -eprescntart du secretariat a ensuite aborde les caracteristiques et m&canismes
de'fonctionnement des structures institutionneiles de contrSle et ce suivi des prix.
II a deplore le m-inque dc coordination entre los differents services intfiressfis et

Vanachronisne He la legislation en vigueur dans la plupart des pays.

M. Les interventions des deiegues ont porte sur trois centres d'intSrSt • Ca) ^
de retude- (h) 1'elar^issement de la porte de l'Stude aux secteurs manquants et (c) les
en a iien.rch.nuo P3ys en naticro de gestion des prix. Ainsi,,certains delegues

^intervonus ?our ,eman,e/de3 precisions sur la finalit ^V^^ far at1ons"'
r^rt-iiiips correlations qui y.sont mentionnSos, notamnient, 1*explication ,cs variations
d"^rix% ifcon o"at?nn Jar celles do la masse monetaire, ,t los raxsons qui ont presid,
au choix dos variables explicatives «insi que !■absence de commentaires sur certains ,
■rfsultet- on repression. C'est -'.ans cet ordre d'idee que lo representant roi PNUD a .
remarquhe caractSre acade.ique dc 1'etude et le ^™/%?^sl^ia^C^^uT
aui conccrne 1'utilisation clcs prix comme instruments cffectifs ce politique economique

Tour I"Mentation de la production et dc la productivit^du secteur a«^^j ^ ^°-
motion des industries locales, etc. Devant i'imPossibilit6 do defxnir une -polxtique
re^ionale de fixation des prix!!, il a propos6 une approche par pays en signalant au .

ComJtS a titre d1example, llexFerisnce du Malawi qui assurait son auto-suffisance-^
aliraentaire et etait mgme exportateur de mats. De l'avis Hu reprgsentant du PNUD, des
experiences comme cello du Malawi pouuaient se.rvir de source cVinspiration pour a autres
PMA d'Afrique et ramener 1'etude a une Schelle plus africains en se dgpartissant de
teheories plus adaptees aux economies de marche qu'a celle des; PMA dtAfrique.
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45. Concernant 1'elargissement dc l'6tude a d'autres determinants des prix, les

representants qui sont intervenus ont signale" quo le r81e de la politique de fixation

et de gestion des prix dans la politique Sconomique d'ensemble, c'est-a-dire le cadre

macroeconoirique avait ete mal dSfini. Un ropr6sentant tout en appreciant la qualite" de

l'etude, a signale" au Comite, qu'il fallait fournir un effort supplementaire de reflexion

en ce qui concernait les poltiques de fixation des prix agricoles car ce secteur fournis-

sait la plus grande part de la valeur ajoutee des PMA et, contrairement au secteur

monetise", en general, on ne disposait pas de statistiques sur les taux d'occupation,

les taux de salaires et les marges.*aussi bien comir.erciales que de distribution, II. a

ainsi invite" le secretariat et tous les PMA d'Afrique a entreprendre un travail de

recherche sur la structure des cofits dans le secteur agricole avant la definition des

politiiques de fixation des prix. Selon un autre representant cette recherche devait

e*tre gSneralisSe a I1 ensemble des secteurs de l'economie des pays concemes et englober

des notions comme "la verite" des prix" et rla ve"rite" des salaires1' en raison du recours

frequent de la Banque mondiale et du FMI a ces mesures lors de leurs interventions dans

les PMA. Ceci faciliterait les negocintions entreprises par les pays concemes avec ces

deux institutions. .

46. Concernant 1'experience acquise par son pays, un representant est intervenu pour

signaler les -aifficultcs dejS rencontrees dans le retour a l'UMOA qui entrSJjiaAfcat ane

reduction de moitie aussi bien des prix que des salaires norainaux en vue de l'homoge'ne'ite'

monetaire avec les autres pays membres de l'uhion. II a propose comme theme de reflexion

la maniere dont pourrait s'accoroplir la pression sur les prix qui, contrairement aux

salaires, et en raison des phSnomenes d'anticipation speculative, echappalent dans line

large mesure au contrSle de 1'Etat. II a Sgalement mentionnc les effets pervers des

politiques de liberalisation des prix produisant des effets contraires a ceux cscom-otes

comme ce fut le cas sur le marche" cercalier de sont pays. Un autre representant a portS

a la connaisssance du ComitC- les m^canismes qui ont permis a son pays de parvenir a

I1autosuffisance alimentaire, et mgrne a disposer dos surplus exportSs, en utilisant le

signal prix. Parmi ces mgcan-ismeS; il a mentionne entre autres t (a) les bonnes condi

tions climatiques connues ces dernieres ann6es; (l) cp :.irLicipc--LionE dc revenuo monotr.ires
rendues possibles pour les agriculteurs par i'annonce des prix 3 1'avarice; (c) la certi

tude de vendre les r6coltes et le reglement comptftnt des achats; (d) lfimplantation de

centres temporaires de collecte pres des centres de production; (e) la constitution

stocks de socurite*. En ce qui concerne les mesures accompagnant les accords de confirma

tion signes avec le FMI ou la Banque mondiale, il a 6t6 demand^ qu'une recommandation soit

soumise aux ministres afin que le Fonds et la Banque ou tout organisme de financement se

portent garants de la rgussite des programmes d'ajustement structurel ou <'e stabilisation

6conomique et financiere en fournissant le cas ocheant des compensations aux effets per

vers qui pourraient decouler de leur application.

47. Repondant aux diffSrents intervenants, le reprosentant du secretariat a mentionne le

caractere indicatif qu'avaient certaine^ correlations faites dans l'Stude. II » egsJemcnt

precda qao.l* sccre-tr.ri't f.t:.it d^.iccord pour adopter UA6 appi.ocho j^. ^ys tout en siSnalant
les difficultes relatives a la mobilisation des ressources financxeres necessaires,

C'est ainsi qu'il a lance un appel au PNUD'pour qu*il octroi l'enveloppe financiere

neces'saire pour mener a bien les etudes paT pays, "II etait tgalemcnt difficlo de juger

de,1'adequation des politiques de liberalisation des prix, les conditions de crbissance

e"conomique, notamment variant 6normemcnt d'un pays a 1'autre. II sfe^t declare en accord

avec le point de vue d'lin representant qui avait deplore les politiques actuelles de

fixation Les prix, l-:.3:.ucllcs les prix actuels a la production contribuaient a appauvrir

davantage le secteur rural au profit du secteur monetaire. II etait d1accord avec les

recherches a entreprendre dans differents domaines proposes par les representants.

De m6me le theme portant sur la structure des prix relztifs, dont 1'importance tenait aux

phenomenes de substitution souvent constate, serait retenu pour enrichir 1'etude.
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Point 8 de Tordre du jour : Examen des activity a-.trsprises par la CCA en
1983 et du programme de travail 1934 en faveur des pays africains les moins

avances

48. En prfisentant le document t/ETA/L0s.4/5 sur 1'examen des activity entreorises
oar la CEA en 1083 et le programme de travail oour 1984 en faveur des o-^ys
africains les moins avance*s, le repr^sentant r!«: secretariat a rapped qu'au cours
de sa troisieme rfitmicn tenue en avril 1H03s la Conference des ministres ties pays
africains les moins avance"s avait approuv^ le programme special Stabli en faveur
des pays africains les moins avanc^s pour les pSriocies biennales 1982-1933 et
1984-1935, par la CEA. II a rtnun^r* les principaux £1*ments du oroqramme de
travail : assistance technique et services consuitatifs; examens annueis de la
situation ^oonomique et sociale dans les P^ africains: suivi et contrSle de
1'execution du nouveau Proqranmn substantiel diction dans les P^A africains^
analyses approfondies et travaux de recherche sur les conditions particulieres
a ■I'-e'SGnomie des P1A africains dans lr contexte du chanitre T du nouveau Progran 5
substantiel d'action- et service des reunions annueiles du Comity intcrgouvernemental
d'experts et de la Conference dss ministres des pays africains les moins avanc^s.
II a9 en outre, declare nu'en nlus du orouoe charqf; ties PMA, il y avait3 au sein
du secretariat, un comit^ interdivisions rosnonsabie de la coordination iu
pronramme d'assistance de la CEA en faveur des PPA ?fricains.

49. Le repri^sentant du secretariat a, inform^ les Darticioants qu'sn 1983 la CEA
avait effectu^ des etudes sur les suiots suive.nts :■ situation ^conomiaue et
sociale des PMA africains au cours ds la n^riode '1081-10^3; odlitiques des
prix dans les PMA africains et pronres ?ccomplis dans 1'execution du noisveau
Programme substantiel d'action dans ces nays au cours de la pSriode 1982»n83.
Ces'studes avaient 5W pr^sentf?es au r.omitp interaouvernementai d'experts pour
examen et serviraient de base aux reconnandations fornul'cs a 1'intention de la
Conference des ministres des PMA africains or*vue les 22 et 23 mai 1984. Une
aiitre fitude avait ftfi consacr^c aux rtfsuitats en matifere do croissance et a
T^tat d'avancement du nouveau Prooramne substantiel H!action dans les PMA
africains, a titre d'apport du grcune charq^ des Pv-A a 1'examon a n1-parcours do la
StratPoie Internationale du dovelonoement.

50. Le repr^sentant a fait savoir aux participants au'en 1933, le secretariat
avait convoqu^5 la deuxiemc reunion du Comity interoouvernemental d'exports et
la troisieme reunion de la Conference des ministras <fes PHA africains et en avait
assure le service. Le secretariat avait ^qalement particip^ aux reunions suivantes :
sixieme session de la CPIUCED dont Tun des points de 1!ordre du iour portait
sur Vapplication du nouvec.u Programme substantiel d'action en favour des PMA
pour les ann£es H0% reunions de consultation prSiinnnaires pour la RuinSe at le'^
Comorss-, reunions du Comite* de la olanification du dCveioppement; et consultations
interinstitutions des Nations Unies sur le suivi c!u< nouveau Proqramme substanti ;1

d'action.

51. Pour ce qui est de la suite a donner aux resolutions 481 (XVIII) et 4P-2 (XU'III)
adoptees par la Conference des ninistres des P^A africains a sa reunion d'avril
1983, le reprosentant du secretariat a exnliauC aux participants au'un descriptif de
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projet concernant des etudes sur la mobilisation des ressources inttfrieures dans les
PMA africains avait flte* eiabor^ et que Ton attendait le financement des etudes par

un donateur intfresse*, II a 1ndiou£ aue des consultations ^taient en cours entre

le PNUD et la Banaue mondiale sur la mise en nlace9 au niveau national, de

mScanismes pour le suivi des enqanements nris par les donateurs aprfes la tenue

des reunions de consultation. II a en outre fait sayoir cue les propositions
de la Conference des ministres tendant S la prorogation au dels de 1983 de la date
limite de convocation des reunions de consultation avaient W aoprouvees lors de
la sixi&me session de la CNUCED et nar la suite fi la trente-huitieme session de

1 'Assemble 'gGnfirale des Nations Unies dans la resolution 38/195, sous reserve

que ces reunions se tiennent avant 1'examen mondial a mi-parcsours du nouveau

Progrcmne substantial d1 action px&vu. ^our septanhre-octobre 1985<.

52. Pour l'anntfe 19849 les activity prrvues comportaient des etudes telles que

1'etude annuelle de la situation £conomique et sociale dans les PHA africains,
l'etude sur la sous- utilisation de la capacity industrielle et 1'examen des progres

accomplis dans 1'application du nouveau Proaramme substantial d'action dans les

PW\ africains, qui seraient soumis lors de 1'examen mondial a mi-parcours en 1985.

Pour conclure9 il a rappelC aue la plupart des reunions de consultation devant
se tenir en 1984 et'en"1985, la CFA ^tait dispose a aider les pays a ^tablir les
documents ne"cessaires et 5 organiser ces reunions.

53. Lors du dfibat qui a suivi, certains participants ont demand^ des renseignements

sur les effectifs9 les ressources financifires et les attributions de la section des
pays les moins avantfs de la CEA, renseiqnements qui leur permettraient de proposer

I1incorporation d'Clf?ments de oroaranme sunol£mentairas dans le proaramme

special en faveur des pays africains les moins avancSs. Un narticioant a pr$cisS
que les etudes sur 1'utilisation des ressources §nerg£tiques dans les PMA d'Afrique
montrent que les principales contraintes de ce secteur sont ; (a) la desertification;
(b) et la surutitisation des ressources forestieres pour le bois de chauffe

entraTnant une deforestation intense. II a demands qu'il soit procfide a une 5tude

sur 1'utilisation de VGnerctfe soiaire en tant que source d'^nergie de substitution

dans les PMA d'Afrique puisque les ressources en bois de chauffe, aui constituaient

la principale source d'Snerqieg ^taient en nasse de s'^puiser en raison de la defores

tation que connaissaiont la plupart des nays.

54. Certains representants ont soilicit^ 1'assistance technique de la CEA pour

1'elaboration de plans da d^veloppement macroSconomique9 la mise 5 jour des donnges

concernant les besoins en ressources au titre de programmes d'investissements

publics d£ja arrgtes et la mise en place de i^canismes de suivi en vue de 1'evaluation
des rSsultats des reunions dans leurs nays resnectifs, Le renr£sentant de la

Guin^e a informc* les participants que son pays adresserait bient6t une demande

officielle a la CEA concernant 1g type et 1'anoleur de l'assistance reauise.

55. La plupart des reprSsentants ont fait valoir quo Igs orqanismes directeurs9 les

autres institutions donatrices et les Day s d6velopp£s donateurs devraient fournir

une assistance financi&re a la CEA afin de permettre a cette derniSre d'exScuter

son proaramme special en faveur des PVA dIBfrique. Les participants ont9 en
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pnrticulier* W d'avis que, dans la or*naration des documents de base pour las
tables rondesot pour ^conorciser les mainres ressources rfisponibles, les organismes
directeurs devraient recourir davantaae aux competences locales ainsi qu'a ceiles
disDonibles au sein du systems des Nations Unies et. notamment a colles de la CEA

dans le cas des PM." d'/vfrioue.

W-. Rtfpondant aux Questions soulev^as, le renniscntant c!u secretariat a fait
savoir aux participants hug ck>s travaux tftaient ar; cours au niveau de la Commission
et d'autres".organisations internationales, notammont 1g PNUE, sur la dPserti-
fication, M s^chsresse, 1^ d^forostaticn ct le re^iscniGnt et nu'une table ronde
scientique avait H& organist en f-*vrier 19f-4- a ^ddis^heba, gn collaboration avec
d'autres oraan1'snes::cles Nations t)niess a 1'issue.de laouelle des recorcmandations de
fond avaient C^tf formulas sur ces questions.

57. En ce.qui concerne le personnels les attributions et les ressources mises
3 la disoos/ition de la section des PMA, le fonctionn?.ir« du secretariat a inform^
les participants aue la section dis^osait oour-1'instant des services de trois adminis-
trateurs aui fftaient assisWs d'autres fonctionn^ires do la Division de la recherche
et de la nlanification socio-^conorioues et du Conit^ interdivisions de la CF.A

sur les P-'AS et nue, an d^pit de la taille actuelle de la section, le
secretariat pouvait prendre des dispositions internes afin de r^pondre aux demandes
a caractSre specialist ou multidiscinlinaire fimannnt des gouvernements et ce

sous reserve de la disponibilit^ de, ressources financiSres.



.Annexe

aieaa-.x^i, iiitii.cati± coy reunions do consultation prevues

dnns le cadre du suivl du Nouveau Fropx^mma Substantiel

d'Action (au 30 avril 19G4)

PMA

1s Benin

2. Botswana

Agence rationale de Tyre t'.a ■..•tiunion de

supervision consultation/Agence Date prevue

JHnist£re <2u Pl^.n, de

la otatisfciqua ei: de

1: analyse econoitique

Mini3tere du Plar;

Chef de file

Table rOnde ?NUD tenue du 28 fevrier

au 4 liars 1983

Poursuite des consul" reportee sine die

tations bilaterales/

Table rande PNUD

3. Burundi

4. Cap-Vert

Ministere du plar.

Secretariat d7Eti*t

charge du Plan et de

la cooperation

Table ronde FNUD

Table j-'onde

tenue du 8 au 11

favrier 1984

tenue du 21 au 23

juin 19C2

5, R >p ubliq.ua

centra-

fricaine

Haut Commissariat: au Table r.onde

plan, aux stauisiiques

et a la cooperation

internationale - Presidence

de la Republique

dates a determiner

en 1984

6. Tchad Ministere du plaa (Cora- La Reunion conjointe tenue du 29 au

missaire au plan}" ' OUA/Iiations Unies a 30 novembre 1982

facilite la prepara

tion de la documentation

de. base- Table r:nde PKUD
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PMA

Agence nationals de

supervision

Type da reunion de

consultation/Agence

oncf de file

Date prevue

7. Coraores

8. Djibouti

9. Ethiopie

10. Guinee"

Equatoriale

11. Gambie

12. Guinee

ilinistdre du Plan

i-iinistere du

Ml n tMinistere du plan

'residence

Ministere du Plan

l'Iinist£re du Plan

13. GuinSe Bissau Cabinet du Premier

Ministre

14, Lesotho

15. Malawi:-;?

16. Mali

liinistere du Plan

Ministers du Plan

Ministers du Plan

Table Xozide PNUD

Table itonde PMUD

Table ronde FHUD

Table ronde PNUD

Tablt i?onda PNUD

Table Xonde PMUD

2-4 juillet

tenue du 21 au 23

ncvembre 1983

dates a determiner

tenue du 19 au 21

avril 1932 \J

octobre 1984

Table Conde FI^IUD dates a determiner en 1985

Table 5onde PNUD 21-23 iaai 1984

J4-17 mai 1934

Table rCnde PNUD tenue du 27 au 2.9

fevrier 1984

Table ronde PKUD - tenue du 13 au 16

dsceiabre 1932

U Une table ronde du PHUD s'est tenue en avril 1982 pour la Guinee quatoriale.

Le pays n'ayant etc inclus au groupe des PliA qu'a la :.*%ao cession do 1 • \sseaiblfae

en fin 1982, cette table ronde ne 3:e«t pas tenue dans le cadre du paragraphe 113 du NPEA
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PMA

Agence nationalc de

supervision

Type de reunion de

consultation/Agence

Chef de file

Date prevue

17. Niger Ministere du p'lan

18. Rwanda Ministere des affaires

etrangeres et de la

cooperation

19. St£> Tom^et- Ministere du p Ian

Principe

Table ronde PNUD

Table ronde PNUD

roi.de PNUD

second semestre 1984

tenue du ler .au 4

decembre 1982

dates a deterrainet

20. Sierra Leone Ministere du developpe™ Table rOnde PNUD date a determiner en

ment et de la planifi- 1934

cation economique

21. Somalie

22♦ Soudan

Hinist§re de la planifi- Groupe consultatif/ tenue du 26 au

cation nationale Banque mondiale octobre 1933

23. Togo

24. Tanzania

25. Ouganda

Ministere des finances

et de la planification

Gconomique

Ministere duPlan

Groupe consultatif/

Banque mondiale

Table ronde FNUD

tenue du 12 eu 1-4

Janvier 1983

tenue du 12 au 14

Janvier 1984

Mai 1985

Ministere du PIan et Croupe consultatif/ derniere reunion tenue

des affaires economiques Banque mondiale en 1977

Ministere du PIan et Groupe consultatif/ tenue en mai 1982 et

des affaires economiques Banque mondiale du 24 au 26 Janvier

1984

26. Haute-Volta Ministere du P.Ian ronde PHUD dates a determiner

en 1984



PROJET DE RESOLUTION SUR LES MESUHES PROPPvES A ASSURER

L'EXECUTION EFFICACE DU NOUVEAU PROGRAMME SUBSTANTIEL

D'ACTION DANS LES PAYS AFRICAIWS LES MOINS AVANCES

La Conference des ministree ,

Rappelant sa resolution 397 (XV) du 12 avril 1980 par laquelle la Conference des

minisires des pays africHins les moins avarices s'est vue confier- la responabilita i "

d'assurer la coordination des efforts, l'etablissement des priprite"s9 le suivi et

devaluation des progres realises dans le cadre du nouveau Programme d'action global

dans les pays africains les moins avancess ainsi que sa resolution 431 (XVIII) d-1 avril

1983 donceraant les mesures visant a accelarer l'execution du nouveau Programme >

substantiel ds action dans lee pays africiains les moins avances,

Rappalant la resolution 33/195 de l'Assemblae sSnerale des Nations Uniess en

date du 20 dScembre 1983, sur l'execution du nouveau Programme substantiel d'action

pour les annees 80 en faveur des pays leshmains avancSs9 ; •

Prenant acte des enormes efforts fournis par les pays africains les moins avances

dans la preparation de leurs reunions de consultation nationales respectiy«s? notamment

dans 1?elaboration de politiques tendant a mener a bien leurs programmes nationaux,

Notant que les reunions de consultation organise.es jusqu'ici n'ont pas totalement

repondu a 1'attente des pays les moins avancas3 etant donne que les engagemeiits pris

par les pays et organismes donateurs n'ont pas etS pleineiaent conformes aux dispositions

du nouveau Programme substantiel d'aetion,

Exprimant sa profonde preoccupation devant les resultats decevants des negociations

menees sur le nouveau Programme substantiel^d5action lors de la sixieme sessibn.derla

Conference des Nations Unies sur le commerce et le dSveloppement (CNUCED) tenue a :

Belgrade en juin/juillet 19839 ■

Notant avec une profonde preoccupation I5aggravation de la situation economique

des pays africains les moins avancos causee, entre autres, par des catastrophes

naturelles telles que la secheresse et la desertification^



Notant en outre avec satisfaction 1'initiative du Secretaire general de

1'organisation des Nations Unies concernant la crise Sconomique en Afrique9 les

efforts tendant :S mobiliser la communaute internationale afin qu°elle fournisse

I1assistance technique et financiere nScessaire en faveur des pays africains, en

particulier des moins avances parmi euxa ainsi que la nomination d'un ReprSsentant

special charge des questions relatives a la crise economique en Afrique,

Profbndement preoccupeV par la reduction considerable de l'aide publique au

dgveloppement (APD) aux pays africains les moins avarices depuis Vadoption du nouveau

Programme substantiel d'action en 1981., en particulier de celle fournie & des con

ditions de faveur, en provenance de toutes les sources extSrieureSj

1 Ayant a l'esprit le fait que l'examen global a mi-pafcours des progrSs accomplis

dans l'execution du nouveau Programme substantiel d'action est prevu pour septembre/

octobre 1935,

*• Fait appel aux pays africains les moins avanc&s pour qu'ils redoublent

d'efforts en vue de pettre au point des mesures pratiques propres a mobiliser des

ressources inte.rieures pour le developpement et une meilleure gestion economique5

2. Fait en outre appel aux pays africains les moins avances pour qu'ils

fassent en sorte qiie les programmes de redressement financier a court terme tiennent

cotapte des objectifs9 strategies et priorites du developpement national a long terme^

3. Demande instamment que les pays africains. les moins avances qui n'ont_pas

encore organise leurs reunions de consultation prennent toutes les mesures ne"cessaires

pour le faire en 1984 ou, en tout etat de cause3 avantles reunions prevues dans le

cadre de l'examen global a mi~parcours en 1905^



4. Invite instamment les pays africains les mcins avances a se preparer a

participer pleinement aux reunijns ^rSvues dans le cadre de r'examen global a

rai-parcours en 1985 afin de faire des propositions pratiques en vue de la, revision

eventuelle du nouveau Programme substantial d'action., de maniere a l*executer

efficacement au cours de la seconde moitio de la decennie^ ainsi qu'a fournir les

informations et statistiquas noeessaires au secretariat de la CEA pour que ce

dernier puisse procader a unc evaluation regionale technique, a l7echelle de la

region,, de 1'execution du nouveau Programme substantiel d'action au cours de la

periode 1931-19845 ' '

5. Invite en outre installment les pays africains les.moins avances h assurer'

la mise en place de mecanisines de suivi adequate au niveau national afin de rester

en rapport avec les donateurs avant et apres les reunions de consultations ou le

renforcement des mecanismec qtii existent dajaj

^" Affirme que le principal objectif des reunions de consultation naticnales

devrait Stre d'obtenir des ressources suppleraentaires et non de servir de simple

cadre d'echanges de vues sur les strategies de daveloppementj les politiques et les

programmea. d'investissement. ainsi que les projets des pays et qu'a cet effat les

donateurs deyrai.ent envoyer3 pour participer ?> cas rSunions^ dec representants de

haut niveau: de leurs orgar-ismes d'aide respectifs. habilites a prendre des engagements

fermes concernant les prograraniGS et projets;

7. Prie les organismes chefs de files le "PWJD et la Banque mondialea d'utiliser

les competences disponibles dans les pays interesses et au sein du systeme des Nations

Unies notamcient a la CEA3 pour l': ilaboratinn o:e la documentation nccessaire pour les

reunions de consultation dans les pays africains les moins avances en vue de reduire

les dgpenseg au titre de la preparation et de 1'organisation de ces reunions;



-.te les pays donate urs,, couforrement sux dispositions du paragraphe

63 du nouveau Programme substantiel d:actions :>£ accroitre considerablenen£ leur

apport de ressources financiers at autres mesures d'appui en vue de r&aliser,

d'ici 1985s, l'objectif de 0s 15 p. 100 du PNB ac titre de X'aide publique au

developpement accordee aux Ytik et, de naniere general©, les objectifs du nouveau

Programme substantiel dfaction dans les FMA africains, et exprirae sa gratitude

aux pays donateurs qui ont deja atteint cet objectify

instalment les pays donateurs et les institutions financieres

multilaterale39 a) de fournir aux PMfi. africains une assistance financiere a des

conditions tres favcrablas corapte tenu des particul ?,ritos de Veconomie de ces

pays, b) d'alleger la charge de la dette des FMA. africains par des_eesures

d'ajustement r.'-troactif ou d'autres actions squivalentes,- et mieux, d'annuler

entierement la dette3 c) de contrrboer de facpn substantielle aux couts ordinaires

locaux actuels des projets prioritaires qu'ils financent 'fians les FMAa d) de tenter

d'ameliorer les procedures de prestition d'aida en vue d5accroitre la capacite

d?absorption des PMA. et, chaque foia que possible, d'harmoniser ces procedure's afin

de creer des conditions favorables A un aventuel cofinancement des projets; :'

10* Se felicite de ce que certains bailleurs de fonds accordent aux pays

africains les moins avances une .ass..stance se presentant principaleraant sous forme-' '

de dons ainsi que d1autres formes d assistance plus souples, telles que le financement'

local des couts ordinaires9 1'aide lesrinee a Tentretien et au ro6quipemeiit et un ;

appui au titre de la balance des paiements, qui sont adapttes aux besoins particuliers

des PMA africains et rspondant a lc deterioration de leurs conditions economiques

et sociales resultant de catastrophes naturelles;

llk- Invj-t:e la comaunaute Internationale- a accorder son appui aux dtoaines' ' : 7r

prioritaires identifies par les Pl-Iti. afr;l-ains dans leurs prograniraes natioriaux -^ ' ;

sur la base dee dispositions du chapitrc I du nouveau Programme substantiel d'action,

notarament en ce qui concerne lraliuentation et I.7agriculture, les industries

s, la proppeotion et 1?. mine en valeur des sotircGG d' Snergio et des
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ressources techniques, la mise en valeur des ressources humaines, 1'expansion

et la diversification des exportations, le developpeoent des transports et des

communications et Vamelioration des moyens de planifications d'execution et de

gestionj

12- Exprime sa gratitude au Secretaire general de 1?ONU et a son Representant

special charge des questions relatives a la crise Sconomique en Afrique pour les

efforts qu'ils deploient en-*vue de mobiliser 1'assistance de la coramunaute"

Internationale afin d'attenuer la crise e*conomique que traverse l'Afrique et

lance un appel a la communaute internationale pour qu'elle reagisse de faQon

positive aux efforts deployes par le Secretaire generali

13* rt^-e le Secretaire executif de faire rapport sur les progrSs accomplis dans

l'application de la presente resolution a la cinquieme reunion de la Conference

des ministres des PMA. africains en 1985,



PROJET DE RESOLUTION SUR LES POLITIQUES DE PRIX DANS LES PMA AFRICAINS

La Conference des tainistres,

Considerant I1importance des politiques de fixation des prix dans- la promotion

des activities productives, notamment pour 1!augmentation de la productivity et de

la production du secteur agricoles

Ayant a 1'esprit la situation critique en matf&re de dispcnibtHtfis aiiwentaires

dans les PMA africains,

Consciente des effets pervers des differents programmes de stabilisation

economique et financiere ou d'ajustement structural et du faible taux de reussite

de ces programmes ainsi que de leurs couts, notamment pour les populations a faible

revenu,

Reconnaissant que les structures institutionnelles et les legislations des

prix en vigueur ont besoin d'etre mises a jour9

Ayant 5 l'esprit le manque de statistiques sur les coilts de production de

secteurs aussi essentiels que 1Tagriculture,

Rappellant quJil est nScessaire de prendre d'urgence des mesiires susceptibles

cTassurer l?autosuffisance des populations^

Rappellant en outre 1'experience deja acquise par ncmbre de pays africains lea

raoins avances en ce qui est d'elaborer des politiques de prix et de satisfaire aux

conditions dont sont assortis les accords de confirmation signes avec le FMI et la

Banque mondiale,

note de l'etude presentee par le secretariat de la CEA sur les politiques

de prix dans les PMA africains
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2. Demande aux PMA africains d'actualiser leurs structures institutionnelles

de fixation9 de controle et de suivi des prix afin de les adapter aux realites

gcoriomiques, de prendres en ce qui concerne la fixation des prix agricoless des

mesures propres a inviter les producteurs a accroitre leur production et de &-ettre

un frein 3 la tendance actuelle qui permet aux intermediaires de rSaliser des

bSneficeS exorbitahts 'eft' fe'avbri's'e'une certaine classe de consommateurs urbainS

au detriment du secteur rural 5

3. Invite le Fonds monetaire international et la Banque mondiale a s'engager

dans le cadre de leurs programme's de stabilisation economique et* financiere ou

d'ajustement structurela prendre des mesures permettant dvidentifier les effets,

aussi bien negatifs que positifs? desdits programmes ainsi que des dispositions

propres a compenser les effets negatifs eventuels de ces programmes sur les P14A

africains;

4. Demande au PNUD9 a la Banque mondiale et au Fill d?apporter le soutien financier

necessaire au secretariat de la CEA pour assurer la couverture de l'ensemble des 26

PMA africains ainsi que la prise en compte des differents themes de recherche retenus

pour enrichir l'etude sur les politiques de fixation des prix dans les FMA africains.




